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1 Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat. 
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2 Articles 74 et 147 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 
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Donner une valeur à l’action pour le climat, c’est se placer du point de vue de l’ intérêt général : 
c’est reconnaître la valeur pour la collectivité des actions publiques et privées de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. 

Cette valeur aide l’État et les différentes parties prenantes à définir les actions sectorielles et les 
investissements les plus pertinents pour atteindre l’objectif climatique – et les lancer au bon moment.

La valeur proposée est revue en hausse : la valeur cible s’établirait à 250 €/tonne de CO2e en 2030.

Concrètement, une valeur de 250 €/tonne de CO2e en 2030 signifie 
que toute action permettant de réduire les émissions et ayant un 
coût inférieur à 250 €/tonne de CO2e fait sens pour la collectivité 
et doit donc être entreprise. C’est le cas par exemple de nom-
breuses actions de rénovation thermique des bâtiments.

Concrètement, une valeur à 250 €/tonne de CO2e signifie qu’ il 
faut créditer la rentabilité d’un projet d’ investissement public 
(de transports collectifs par exemple) de 250 € pour chaque tonne 
de CO2e qu’ il permet d’éviter.

Il faut imaginer toutes les actions possibles permettant de prendre 
en compte cette valeur. Une fois les actions sélectionnées (dévelop-
pement du véhicule électrique, de la biomasse, des énergies renou-
velables chaleur, des travaux d’isolation, etc.), c’est aux acteurs 
publics de déterminer les meilleures mesures à mettre en place 
pour les déclencher lorsqu’elles ne sont pas spontanément 
rentables pour les acteurs privés. La valeur de l’action pour le climat 
ne préjuge pas de la bonne combinaison de mesures qui relève de 
considérations sociales, budgétaires, industrielles. En particulier, 
cette valeur ne signifie pas qu’il faille instaurer une taxe carbone 
de 250 €/tonne à cet horizon.
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La valeur de l’action pour le climat est une référence que se donne la collectivité pour évaluer et sélectionner 
les actions utiles à la lutte contre le changement climatique.

du chemin à parcourir pour atteindre la neutralité carbone inscrite dans l’Accord de Paris de 2015 et le 
Plan Climat français de 2017 ;

de la valeur monétaire que la société doit accorder aux actions sectorielles et aux investissements 
publics permettant de converger vers cet objectif au moindre coût.

Ce sont les « deux faces d’une même pièce ». Une valeur revue en hausse signale à tous les acteurs publics 
et privés : 

Qu’est-ce que la valeur de l’action pour le climat ?

que le chemin à parcourir 
est important, qu’ il faut pour 
atteindre la neutralité 
carbone mobiliser au cours 
des prochaines décennies des 
technologies plus onéreuses 
(du moins dans l’état actuel 
des techniques) ;

que le champ des actions
et des investissements 

rentables pour la collectivité 
doit être élargi.

L’alignement vers l’objectif de « zéro » émissions de 
gaz à effet de serre, nettes des puits de carbone 
que sont les forêts, les prairies, et à plus long terme 
les dispositifs de stockage et de capture du CO2, 
conduit à définir une trajectoire pluriannuelle de 
valeurs tutélaires du carbone croissante dans le temps 
d’aujourd’hui à 2050.

Sur la base des travaux de modélisation réalisés, la 
commission propose, en partant de la valeur tutélaire 
actuelle inscrite dans le précédent rapport de 2008, 
soit 54 € en 2018, de retenir une valeur tutélaire du 
carbone de 250 € 2018 en 2030. Au-delà, la valeur 
continuerait à croître pour se situer à l’horizon 2050 
dans une fourchette comprise entre 600 et 900 € 
(valeur moyenne de 775 €). 54 € (2018) 

250 € (2030) 

500 € (2040) 

775 € (2050) 
TONNE

La valeur proposée en 2030 est significativement 
plus élevée que celle du référentiel actuel issu des 
propositions de la commission en 2008 (100 € 2008, 
soit 110 € en valeur d’aujourd’hui). Cela reflète princi-
palement le retard pris et le relèvement corrélatif 
du niveau d’ambition à l’horizon 2050, du facteur 4, 
qui signifiait la division par quatre des émissions par 
rapport au niveau de 1990, à la neutralité carbone.

La valeur proposée est dans la fourchette des 
valeurs du carbone recensées dans le dernier 
rapport spécial du GIEC d’octobre 2018, fourchette 
large mais sensiblement revue en hausse pour tenir 
compte des risques accrus d’élévation rapide des 
températures.
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La valeur de l’action pour le climat n’est pas donnée par un marché : aucun marché ne donne la valeur de 
l’air pur par rapport à l’air pollué. Elle est donc calculée par des modèles « socioéconomiques » simulant la 
chronique de technologies disponibles ou prévisibles à mettre en œuvre et d’ investissements à réaliser pour 
atteindre la neutralité carbone.

Comment est-elle calculée ? 

Une partie des émissions peut être supprimée à un coût faible 
dans des délais réduits. À titre illustratif, on peut penser à des 
changements de comportement : réduction des gaspillages et 
économies d’énergie, recours au co-voiturage et à l’éco-conduite 
des véhicules thermiques, recours à la fertilisation organique 
plutôt que chimique dans l’agriculture, etc.

Viennent ensuite les actions qui requièrent des investissements 
dans des technologies matures ou en passe de le devenir (certaines 
pompes à chaleur, certaines isolations de toitures et de combles, 
véhicules électriques pour certains usages, méthanisation, etc.). 
Ces investissements peuvent être réalisés à coût modéré s'ils sont 
engagés au moment où l’on est amené à remplacer des équipe-
ments existants arrivant en fin de vie.

Les investissements concernant des technologies matures mais 
plus coûteuses ont plutôt vocation à être déployés en plus petit 
volume ou à moyen terme (isolation des murs ou des vitres en 
logement collectif, etc.).

La dernière partie des émissions ne pourra être supprimée qu’avec 
des technologies émergentes ou méritant de futurs développe-
ments à long terme (au-delà de 2030), coûteuses en l’état actuel 
des connaissances (production d’hydrogène par électrolyse, 
capture et stockage du CO2, etc.).

Les valeurs proposées intègrent les résultats globalement 
convergents de 5 modèles différents, étayés par des travaux de 
prospective technologique, notamment ceux de l’Agence inter-
nationale de l’énergie.
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Les actions utiles à la transition écologique doivent être déci-
dées et réalisées « dans la vraie vie » par des acteurs écono-
miques divers et nombreux : ménages, entreprises, acteurs de 
la finance climat, collectivités publiques, État.

À quoi sert la valeur de l’action pour
le climat ? À qui est-elle utile ?

Isolation des murs

par l'extérieur

Thermostat en maison individuelle

Dans un premier temps, il faut définir les 
actions prioritaires. Pour lutter contre le 
changement climatique, la collectivité fait 
face à une large gamme de solutions 
possibles : certaines sont peu coûteuses, 
d’autres plus onéreuses ; certaines très 
coûteuses aujourd’hui, mais avec des pers-
pectives d’innovation et de baisses de coûts 
ultérieures. Il faut fixer des priorités et les 
engager dans le bon ordre, par ordre de 
mérite, ni trop tôt, ni trop tard, et en tenant 
compte de la faisabilité opérationnelle, ainsi 
que des mesures d’accompagnement écono-
mique et social pouvant être nécessaires.  

Dans un second temps, il revient à l’État 
et aux collectivités territoriales de définir 
les mesures permettant de déclencher 
ces actions prioritaires lorsque celles-ci 
ne sont pas spontanément rentables pour 
les acteurs privés.

Objectif ZEN

Investissements
et actions sectorielles 

rentables pour atteindre 
l’objectif « ZEN »

Mesures
environnementales 

utiles pour déclencher
les actions jugées 

rentables pour
la collectivité

1 - La valeur de l’action pour le climat aide à fixer les bonnes priorités. 
La valeur de l’action pour le climat permet de définir les actions sectorielles ayant le meilleur rapport 
coût-efficacité climatique. L’ indicateur auquel il faut comparer la valeur tutélaire est le coût d’abattement 
socioéconomique, c’est-à-dire le coût (achat et usage) d’une action engagée pour abattre une tonne de CO2e 
supplémentaire (voir encadré 1 ci-dessous).

Si la valeur tutélaire du carbone est de 250 € à l’horizon 2030, cela veut dire que toutes les actions 
qui coûtent moins de 250 € la tonne de CO2e évitée doivent être entreprises (un grand nombre de 
gestes de rénovations thermiques de bâtiments, le déploiement de certaines énergies renouve-
lables pour produire de la chaleur, par exemple). Sinon, l’objectif risque de ne pas être atteint. 

À l’ inverse, des actions dont le coût est supérieur à 250 € aujourd’hui ne devraient être mises en 
œuvre que si à l’horizon de leur déploiement total la valeur tutélaire est supérieure à leur coût. 

Lorsqu’une action apparaît trop coûteuse, il peut être préférable de continuer à innover plutôt que 
de la déployer prématurément, afin qu’elle devienne rentable demain.

Zero emission Nette 
i i
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Les pompes à chaleur (PAC) permettent de chauffer un logement en transférant et concentrant la 
chaleur d’un milieu extérieur à basse température (air, eau, sol) vers le logement. Elles requièrent 
pour cela de l’électricité, mais comme il suffit d’un kWh d’électricité pour produire plusieurs kWh de 
chaleur via la PAC, le principe est intéressant. Combinées avec une rénovation efficace du logement, 
elles peuvent se substituer intégralement à un système de chauffage carboné préexistant, par exemple 
au fioul ou au gaz.

Évaluation de la rentabilité socioéconomique
d’une pompe à chaleur air-eau pour un logement d’habitation

La comparaison doit intégrer à la fois le coût 
d’achat de la PAC et des travaux d’ isolation 
d’un côté, le coût de la chaudière carbonée 
de l’autre, mais aussi les coûts d’usage (coût 
d’entretien, prix de l’électricité pour la PAC, prix 
du fioul ou du gaz pour la chaudière au fioul 
ou au gaz). 

Pour évaluer la rentabilité de déployer une combinaison « pompes à chaleur + isola-
tion » dans les logements du point de vue de la collectivité, il faut calculer le « coût 
d’abattement » de ces travaux, c’est-à-dire en comparer le coût avec celui d’une 
nouvelle chaudière au fioul ou au gaz et la rapporter aux émissions de CO2 que 
permet d’éviter l’adoption d’une PAC combinée à une isolation.

Il faut mesurer les réductions d’émissions de 
CO2 que permettent la PAC et l’ isolation sur 
toute la durée de vie de l’ installation, comparé 
à une chaudière au fioul ou au gaz. Cela intègre 
à la fois les baisses liées à la baisse de la consom-
mation d’énergie (puisque le logement a été 
rénové et que la PAC nécessite relativement 
peu d’électricité pour fonctionner) et celle liée 
à l’adoption d’une source d’énergie moins 
carbonée (l’électricité étant faiblement carbo-
née en France). 
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Ce « coût d’abattement », peut ensuite être 
comparé à la valeur de l’action pour le climat : 
s’ il lui est inférieur, alors l’adoption de la com-
binaison « PAC + isolation » est efficace du point 
de vue de la collectivité.

D’après le cabinet Carbone 41, le coût d’abattement 
de tels travaux est d’environ 220 €/tonne (lors-
qu’on les compare à une chaudière au gaz), et 
ceux-ci sont donc efficaces du point de vue de la 
collectivité avec une valeur de l’action pour le 
climat de 250 €/tonne en 2030.

Le coût d’abattement dépend de l’usage qui sera fait de la technologie : dans une région très froide, la pompe 
à chaleur peut ne pas suffire à assurer les besoins de chauffage du logement et devra par exemple être 
couplée à une chaudière, ce qui accroît le coût d’abattement et rend la technologie relativement moins perti-
nente. En outre, les coûts d’abattement peuvent évoluer dans le temps, du fait du progrès technique et de 
l’évolution relative du prix des différentes énergies. 

Coût d’achat de la PAC
et coût de l’ isolation

Coût d’achat d’une nouvelle
chaudière au gaz

Coût d’usage de la PAC
(entretien, électricité)

Coût d’usage de la chaudière
au gaz (entretien, gaz)

Surcoût du système PAC +
isolation comparé à la nouvelle

chaudière au gaz

Moindres émissions  de CO2
du système PAC + rénovation

Coût d’abattement
du système PAC + isolation

1. Carbone 4, Baromètre de la décarbonation, novembre 2018

19/38

1 Carbone 4, Baromètre de la décarbonation, novembre 2018



FRANCE STRATÉGIE
www.strategie.gouv.fr

8

Cette méthode de calcul est reproductible pour toutes les actions de décarbonation envisagées, par exemple 
le passage au véhicule électrique en remplacement du véhicule thermique. Dans ce cas, il faut également 
tenir compte des cobénéfices apportés par le passage au véhicule électrique (moindres émissions de parti-
cules fines, réduction du bruit), qui viennent réduire le coût d’abattement. Il faut également, dans une logique 
de cycle de vie, tenir compte des émissions produites lors de la fabrication de la batterie du véhicule électrique, 
ce qui vient rehausser le coût d’abattement, d’autant plus fortement que la batterie est puissante et produite 
dans un pays au mix énergétique carboné.

La valeur de l’action pour le climat permet d’éva-
luer la rentabilité socioéconomique des investis-
sements publics (distincte de leur rentabilité finan-
cière), de les créditer ou de les débiter de cette valeur 
selon qu’ ils contribuent à la lutte contre le chan-
gement climatique ou selon qu’ils en éloignent et de 
mieux sélectionner ceux qui sont les plus contri-
butifs à la lutte contre le changement climatique. 
Les investissements qui permettent de développer 
des réseaux d’ infrastructure bas carbone (trans-
ports collectifs, bornes de recharge électrique, etc.) 
seront ainsi revalorisés.

2 - La valeur de l’action pour le climat ne préjuge pas du choix
      des mesures environnementales pour générer les actions
      jugées utiles. 

Concrètement, une valeur à 250 €/tonne de CO2 en 2030 ne signifie pas qu’ il 
faille instaurer une taxe carbone de 250 € à cet horizon. 

On ne peut pas espérer éliminer toutes les émis-
sions de gaz à effet de serre avec un seul type de 
mesures, que ce soit une taxe, une norme ou des 
subventions.  Il faut nécessairement construire une 
combinaison de mesures comportant un cadre 
réglementaire, une tarification des gaz à effet de 
serre ainsi que des mesures facilitant l’accès au 
crédit et partageant si nécessaire les risques de 
développement entre public et privé. C’est l’un des 
enseignements des travaux internationaux sur la 
lutte contre le changement climatique, notamment 
la commission Stern-Stiglitz de haut niveau sur les 
prix du carbone de 2017. 

Les combinaisons possibles de ces différentes 
mesures dépendent de critères économiques, sociaux 
et budgétaires. L’essentiel est que la combinaison 
retenue soit bien dimensionnée, économiquement 
et socialement acceptable et conçue pour rendre 
possibles les investissements.
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Au total, la valeur de l’action pour le climat constitue donc une évaluation de l’ intervention qui peut être 
nécessaire de la part de l’État, toutes mesures confondues.

1 - La revalorisation de la valeur de l’action pour le climat reflète l’ importance 
      du chemin à parcourir.

Quels sont les enseignements des travaux de la commission ?

Depuis 1990, les émissions françaises 
de gaz à effet de serre sont passées 
de 550 Mt CO2e à 470 Mt2e, soit une baisse 
de 80 millions de tonnes de CO2

Mt CO2e Mt2e

Pour autant, la réduction des émissions 
reste insuffisante et doit être ampli-
fiée. Les émissions devront se rappro-
cher de 300 Mt2e d’ ici 2030 puis passer 
en dessous de 100 Mt2e en 2050. Ce 
qui veut dire que l’effort à réaliser dans 
les trois prochaines décennies est 4 
fois plus important. Mt2e Mt2e

2 - Une coopération internationale plus intense favoriserait la production et la 
      diffusion des innovations – et pourrait réduire sensiblement en fin de période 
      le coût des technologies de décarbonation.

Une meilleure intégration des efforts des différents pays doit permettre à la fois :

d’accélérer la diffusion des technologies existantes, comme en témoigne la dynamique favo-
rable des énergies renouvelables dont les coûts de production décroissent fortement ;

de favoriser le développement de nouvelles technologies, d’en amortir le coût initial sur une 
assiette large et donc de faire profiter chaque pays d’économies d’apprentissage et d’échelle 
sous forme de baisses de prix ;

d’éviter le risque de « fuites de carbone », inefficaces d’un point de vue climatique et pénali-
santes pour l’économie française.

Cette meilleure intégration permettrait d’envisager en fin de période des coûts d’abattement plus faibles – 
et donc une valeur de l’action pour le climat plus basse en fin de période (450 € au lieu de 775 €, voir l’aire 
bleue du graphique ci-dessous). À l’ inverse, un effort insuffisant au départ nécessite de mobiliser les tech-
nologies les plus onéreuses bien avant 2050 (aire rouge du graphique).  
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Au total, la valeur de l’action pour le climat constitue donc une évaluation de l’ intervention qui peut être 
nécessaire de la part de l’État, toutes mesures confondues.

54 €

250 €

500 €

775 €

0 €

200 €

400 €

600 €

800 €

1 000 €

1 200 €

2018 2020 2022 2024 2026 2028 2030 2032 2034 2036 2038 2040 2042 2044 2046 2048 2050

Risque sur le budget carbone (retard dans l'action mondiale et française)

Champ d' incertitude raisonnable lié au contexte international, aux comportements et aux développements technologiques

Possibilité du dévelopement de technologies de ruptures grâce à une action internationale renforcée

Limite des possibilités de
découplage des émissions de gaz à

effet de serre au PIB 

Effet de
l'innova�on
permis par une
coopéra�on
interna�onale
plus intense     

3 - Le besoin d’ investissement public et privé est important. 

Il faut à la fois :

parvenir à redéployer une partie des inves-
tissements existants des solutions polluantes 
vers les solutions décarbonées ; 

augmenter de près de 10 % les flux d’ inves-
tissements annuels.

L’ investissement requis ne reflète pas seulement un besoin de grands projets, mais aussi le 
cumul d’un grand nombre de petits projets portant sur des actifs existants (rénovation thermique 
des bâtiments, conversion de flottes de véhicules thermiques en véhicules décarbonés, etc.) ou 
de nouveaux actifs locaux (installations locales de production d’énergies renouvelables, de 
bornes de recharge électrique, etc.).

4 - Pour sélectionner les bonnes actions et les bons projets, 
      l’évaluation doit être renforcée

Pour atteindre l’objectif climatique de la manière la plus efficace possible, 
les calculs socioéconomiques de coût d’abattement et de rentabilité doivent 
être normalisés et mis à jour. Ces calculs en effet permettent de bien hiérarchi-
ser les actions des différents secteurs et les projets d’investissements publics.

Avec une valeur de l’action pour le climat plus élevé et des évaluations plus 
systématisées, le vivier des actions et des investissements rentables sera plus 
large.

Au niveau européen, le calcul d’une valeur européenne de l’action pour le climat 
permettrait de renforcer l’efficacité des politiques européennes pour le climat.
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ÉTAPE 1 
L’action de décarbonation

est-elle utile à la collectivité?

OUI,
si le coût d’abattement de l’action
est inférieur à la valeur tutélaire
(présente et future)  du carbone 

ÉTAPE 2
L’action utile à la collectivité

est-elle spontanément réalisée
par les acteurs privés?

ÉTAPE 3
Quels sont les leviers publics

pertinents pour 
déclencher l’action ?

NON,
si l’ investissement n’est pas rentable
pour l’acteur privé ou s’ il existe des
obstacles à la réalisation de l’action

Créer des infrastructures
et des équipements

Prendre des mesures

Investissement public
Intégrer la valeur tutélaire

dans l’évaluation socioéconomique

Signal-prix (tarification, subvention)
Inciter à l’action

en la rendant rentable

Garanties aux
investissements privés

Partager les risques

Réglementation
Rendre des actions

obligatoires

Schéma – Mode d’emploi de la valeur de l’action pour le climat
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3 Costanza, R., d’Arge, R., de Groot, R. et al. The value of the world’s ecosystem services and natural capital. Nature 387, 
253–260 (1997). 
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4 Nicolas Rouillot, Le politiste.com, 2010 



 

 

 

5 La CDC Biodiversité est une filiale de la Caisse des Dépôts et Consignations entièrement dédiée à l’action en faveur de la 
biodiversité et à son financement sur le long terme.  



 

   

 

 

 



  








